
Spécialisé dans la fabrication de pro-
duits biologiques alternatifs aux 
pesticides, M2I Life Sciences, créé 
en 2012, a dans son ADN le respect de
la planète. En matière environne-
mentale, il faisait donc « comme 
Monsieur Jourdain, de la prose sans le
savoir », tel que le résume Johann 
Fournil, son « Monsieur RSE ». 
L’entreprise basée à Saint-Cloud 
(Hauts-de-Seine) n’éprouvait pas 
jusqu’alors le besoin de le formaliser.
Non cotée et de taille moyenne, elle 
n’en avait d’ailleurs pas l’obligation.

Le déclic est venu en 2019, lors-
qu’au moment d’une levée de fonds 
de 60 millions d’euros les cinq inves-
tisseurs qui ont mis au pot deman-
dent des rapports sur l’action de la 
start-up en matière de RSE. « On s’est
rendu compte que notre impact posi-

Le spécialiste des alternati-
ves biologiques aux insecti-
cides chimiques a formalisé 
ses actions en matière 
de responsabilité sociétale.

associations de personnes défa-
vorisées dans le département. 
Conséquence, elle est déjà appa-
rue dans le radar des investis-
seurs. « J’ai commencé à avoir des 
appels de fonds de private-equity 
que je ne connaissais pas », rap-
porte Bertrand Devillers.

Pour Fermentalg, qui emploie
près de 80 personnes et veut deve-
nir « une entreprise contributive » 
en renforçant l’écoconception et 
l’économie circulaire, il reste 
beaucoup à faire. Par exemple, 
améliorer la gestion de l’énergie, 
des effluents ou des coproduits.

Neutralité carbone
Pour formaliser sa stratégie, 
l’entreprise a embauché Laurent 
Lafite comme directeur marke-
ting et RSE pour piloter la mise en
place d’un tableau de bord mesu-
rant 173 indicateurs : « Il faut évi-
ter le greenwashing et ne commu-
niquer que de façon précise et au 
bon moment avec des chiffres et des
ordres de grandeur significatifs. »

Le comité d’audit a pris en
charge la RSE et siège désormais 
au conseil d’administration. 
L’engagement dans le développe-
ment durable suscite l’intérêt de 
jeunes talents. Certes, la charge de
travail due aux exigences du 
reporting pèse parfois sur les 
équipes. Laurent Lafite va renfor-
cer la communication interne, 
qui se contentait jusqu’à présent 
d’inviter le personnel à se former 
à ces enjeux sur le « mooc » 
animé par le Collège des direc-
teurs du développement durable 
(C3D). Il s’agit d’aller plus loin. Car
l’entreprise s’est donnée comme 
objectif d’atteindre la neutralité 
carbone à l’horizon 2030. n

Frank Niedercorn
—  Correspondant à Bordeaux

Etre le champion des micro-
algues ne suffit pas à être vert. 
Fermentalg a longtemps pratiqué
la notation extra-financière car, 
étant cotée en Bourse, elle en a 
l’obligation. « Mais nous avons 
décidé de mettre un coup d’accélé-
rateur à partir de 2020. La crise du
Covid a coïncidé avec la prise de 
conscience de l’importance et de 
l’imminence des enjeux, notam-
ment sur le changement climati-
que », résume Bertrand Devillers, 
son directeur financier.

L’entreprise qui exploite les
possibilités des microalgues 
commercialise deux gammes de 
produits : les omega 3, qui se 
substituent à ceux qu’on trouve 
dans le poisson, et des colorants 
naturels pour l’alimentation. Elle 
espère doubler son chiffre d’affai-
res de 5,6 millions d’euros en 2021.
Sa troisième activité, Carbon-
Works, qui permet de capturer du
CO2 dans les installations indus-
trielles, est détenue à parts égales 
avec Suez. Avec l’aide du cabinet 
EthiFinance et de sa filiale Gaïa, 
Fermentalg a réalisé une analyse 
du cycle de vie de ses produits et a
conduit un bilan carbone de son 
site industriel de Libourne, en 
Gironde. Des produits omega 3 
sont distribués gratuitement aux 

Coté en Bourse, 
le producteur d’omega 3 
et de colorants naturels 
s’est lancé dans la 
notation extra-financière 
par obligation et veut 
maintenant aller plus loin 
en se fixant 173 objectifs.

Fermentalg se rend 
plus visible auprès 
des investisseurs

en matière d’ESG sont mieux valori-
sées par les investisseurs », constate 
également Stéphanie Frachet, asso-
ciée chez Capza, qui vient de lancer 
un nouveau fonds de private-equity 
pour accompagner les PME dans la 
décarbonation.

Mais sur le terrain, l’avancée du
reporting extra-financier donne des 
sueurs froides à beaucoup de petits 
patrons. « Les PME se retrouvent déjà
assommées par des contraintes admi-
nistratives. Est-ce que ce reporting va 
les aider à aller vers la transition éco-
logique ? D’accord pour l’économie 
décarbonée mais qu’on ne se trompe 
pas sur la temporalité et la méthodo-
logie », peste François Asselin, à la 
tête de la Confédération des petites 
et moyennes entreprises.

Certaines s’y mettent pourtant.
« Avant, c’était surtout l’industrie 

lourde. Maintenant, je vois des servi-
ces à domicile, un camping, une ensei-
gne de coiffure qui se lancent », égrène
Anne Charon, directrice du pôle 
RSE chez EthiFinance, une agence 
de notation extra-financière.

Changer de modèle d’affaires
Pour familiariser les entreprises 
avec la démarche, Bercy a lancé en 
mai 2021 la plateforme en ligne 
Impact, où elles peuvent publier 
leurs données ESG au travers de 47 
indicateurs. A ce jour, selon la Direc-
tion générale des entreprises, qui 
pilote le projet, 871 entreprises ont 
adhéré au manifeste et 476 ont rem-
pli le formulaire. Mais très peu de 
PME. Pour les convaincre, une for-
mule simplifiée préremplie sera 
lancée début 2023, sur la base 
d’informations déjà à la disposition 

de l’administration. « Avec cette 
réglementation européenne, on est en
train de basculer d’une démarche 
volontaire vers un système normé 
avec un cadre. Bien sûr que c’est com-
pliqué pour une PME, mais c’est nor-
mal puisqu’il s’agit de changer de 
business model », assume Anne-
Catherine Husson-Traore, direc-
trice générale de Novethic.

Ne pas engager cette démarche
pourrait se retourner contre elles. 
Pas de notation sur les mesures ESG,
donc pas de visibilité. Le risque étant
que « leurs résultats extra-financiers 
soient occultés par ceux des grands 
groupes cotés qui, eux, sont obligés de 
les publier », déplore Michel Sapra-
nides, à la tête de la PME Sigma 
Technologies, rappelant que 90 % 
des « éco-entreprises » sont des 
PME et des ETI. n

l Poussées par des règles européennes plus exigeantes, des petites entreprises se lancent dans l’évaluation de leur impact.
l La demande est pressante aussi de la part des donneurs d’ordre, des banques et des investisseurs.

La pression en matière de reporting 
extra-financier s’accentue sur les PME

Marion Kindermans
 @MaKindermans

Bilan carbone, équité salariale entre 
hommes et femmes, bilan RSE à 
l’ordre du jour de chaque conseil 
d’administration, gestion des 
déchets, réduction de la consomma-
tion énergétique… la liste des indica-
teurs RSE est déjà scrutée à la loupe 
par bon nombre de PME et ETI. Mais
il va falloir passer à la vitesse supé-
rieure. L’Europe a franchi une nou-
velle étape en entérinant fin juin la 
directive CSRD sur les nouvelles 
obligations de reporting extra-fi-
nancier, et en élargissant le spectre 
des entreprises qui devront commu-
niquer à partir de 2024 sur leurs per-
formances environnementales, 
sociales et de gouvernance (ESG).

Cette mesure concernera les
sociétés de plus de 250 salariés  (con-
tre 500 auparavant) dont le chiffre 
d’affaires dépasse 40 millions 
d’euros, soit 50.000 structures dans 
l’Union européenne. L’obligation 
vaut aussi pour 1.000 à 2.000 PME 
cotées, et fait nouveau, pour les 
entreprises étrangères réalisant 
plus de 150 millions d’euros de ven-
tes en Europe. Le couperet se rap-
proche des PME. Car la tendance à la
transparence sur les actions RSE est
une lame de fond. « La pression vient
des clients, des donneurs d’ordre, des 
investisseurs, des banquiers, des 
talents à recruter, de toutes les parties
prenantes de l’entreprise », résume 
Bettina Grabmayr, responsable de 
la méthodologie chez EcoVadis, 
Cette agence française de notation 
RSE (100 millions d’euros de chiffre 
d’affaires) a vu les demandes explo-
ser, avec 30.000 sociétés évaluées 
en 2021, contre 11.000 en 2015 (dont 
12 % de PME).

« Aujourd’hui, ce n’est pas un cri-
tère lors d’une demande de prêt mais 
c’est un aspect que l’on regarde et sur 
lequel on sensibilise les dirigeants car 
cela le deviendra à terme dans les 
financements », témoigne Virginie 
Normand, directrice des marchés 
spécialisés chez Banque Populaire. 
Comme de nombreuses autres ban-
ques, le réseau va lancer – en sep-
tembre – un prêt à impact, dont le 
taux d’intérêt baissera en fonction 
d’objectifs RSE réalisés par l’entre-
prise. « Les entreprises les plus actives
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tif était réel mais diffus, il était néces-
saire de mieux le mesurer, l’expliquer 
et de l’améliorer », explique Johann 
Fournil. M2I se fait alors accompa-
gner du cabinet de conseil Sirsa.

Créée par Philippe Guerret et son
frère Olivier, avec l’aide d’un ami, 
Bruno Gény, M2I conçoit et repro-
duit des molécules créant des 
odeurs pour protéger les parcelles 
agricoles. Ces phéromones permet-
tent d’attirer les insectes, de les 
repousser ou de les désorienter.

Maîtriser la chaîne de valeur
Pour monter l’outil industriel, les 
fondateurs ont racheté à la barre du 
tribunal des entreprises en difficulté
qu’ils ont reconverties : un centre de 
R&D dans les Pyrénées-Atlantiques,
une usine Solvay en site de produc-
tion dans les Bouches-du-Rhône, 
une coopérative de vins en site logis-
tique dans le Lot. Dès le départ, M2I, 
qui emploie 185 salariés pour 
19,4 millions d’euros de ventes 
en 2020, veut maîtriser la chaîne de 

valeur. « C’était aussi une manière de 
recréer des emplois dans les territoi-
res », indique Johann Fournil.

Pendant six mois, M2I travaille
sur un document d’une trentaine de 
pages mesurant son empreinte car-
bone et définissant 134 objectifs en 
matière d’engagement pour le cli-
mat, et dans le domaine du social, de
l’éthique et de la gouvernance ; 
30 indicateurs suivis mensuelle-
ment, et une douzaine d’objectifs 

propres à chaque site (jardin pota-
ger, panneaux solaires…). La démar-
che a été évaluée en trois mois par 
l’agence de notation EcoVadis, qui 
lui a décerné la médaille d’argent 
en 2021. « Nous visons l’or, l’intérêt de 
ce travail c’est aussi que tout ce qui se 
mesure s’améliore, c’est utile de 
connaître ses marges de progrès », 
déclare l’expert RSE.

Résultats : 22.000 tonnes de pesti-
cides évités en 2021 (20.000 en 2020),
95 % de composants d’origine natu-
relle, 100 % des emballages en car-
tons recyclés, –5 % de consomma-
tion énergétique… M2I com-
munique ses chiffres en première 
page de son site Web. Cela l’aide à 
attirer les talents, dont 20 recrues 
depuis début 2022, et autant dans les
six prochains mois. « Sur le recrute-
ment, on commence déjà à en ressen-
tir les effets », dit Johann Fournil. 
Banques et investisseurs sont aussi 
visés. Prochain enjeu : son impact 
sur la biodiversité, un domaine diffi-
cile à mesurer. — M. K.

M2I Life Sciences muscle sa RSE pour recruter

« Tout ce 
qui se mesure 
s’améliore, 
c’est utile 
de connaître 
ses marges 
de progrès. »
JOHANN FOURNIL
Chargé de la RSE

Quoique non soumises à la nouvelle réglementation de l’UE, les PME prennent davantage d’engagements environnementaux, sociaux et de gouvernance pour se démarquer.
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